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Pétition : pour un contrôle fiscal 

enfin juste et efficace !

Alors que les déclarations se multiplient sur les paradis fiscaux et sur la fraude, les agents en charge du contrôle fiscal qui luttent au quotidien contre la fraude fiscale constatent qu’il y a loin entre le discours officiel et la réalité. La communication de ces dernières semaines sur les paradis fiscaux (communiqué du G 20, déclaration de Barak Obama, de Gordon Brown, de Nicolas Sarkozy…) ou avec l’opération « 600 contrôleurs à Bercy » pour lutter contre la fraude ne peut pas rassurer les acteurs du contrôle dans une période marquée : par une baisse des moyens humains alloués à l’administration fiscale (qui a déjà perdu 12 % de ses effectifs en 5 ans), par une hausse des objectifs et un resserrement des délais (alors que le contrôle nécessite parfois des investigations poussées) par une évolution vers une administration de prestation de service.
Au sein de la DGFIP, les agents en charge du contrôle fiscal  sont inquiets sur le devenir de leur mission, déplorent le décrochage qu’ils perçoivent entre la réalité de la fraude et celle du contrôle, et dénoncent l’évolution du pilotage du contrôle.

Ils dénoncent notamment la dérive qui consiste à transformer le contrôle en prestation de service et le vérificateur en conseil pour les professionnels.

Ainsi, la certification des brigades, le rescrit, la garantie fiscale (proposition 22 du rapport Fouquet), le contrôle dans « les règles de l’art »  sont autant de mesures qui compliquent leurs tâches, nuisent à la qualité du travail et accroissent les charges pesant sur les agents. La dématérialisation à tout crin participe également à la mise à mal de la mission.
Ils condamnent le formatage et la normalisation imposée qui excluent toute initiative et s’opposent à un pilotage guidé par l’urgence et la rentabilité immédiate, la pression des indicateurs et l’individualisation croissante souhaitée par l’administration jusqu’à leur rémunération.
Ils dénoncent le manque de soutien technique et le manque de considération dont ils font l’objet.

Ils exigent une revalorisation immédiate des frais de déplacement et demandent une amélioration de leurs conditions de travail qui nécessite des moyens humains, techniques, juridiques pour exercer leur métier et assurer la qualité de leur mission : la lutte efficace contre la fraude fiscale.
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